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Ce chapitre s’adresse aux prestataires de services de santé et  
de services psychosociaux.

Contenu de ce chapitre :
»» Aperçu des principes directeurs à respecter pour travailler auprès d’enfants survivants

»» Directives pour gérer les problématiques clés

•	 Problématique clé n°1 : L’obligation de signaler les cas de violences sexuelles  

infligées aux enfants

•	 Problématique clé n°2 : La confidentialité dans les cas de violences sexuelles  

infligées aux enfants

•	 Problématique clé n°3 : Servir au mieux les intérêts de l’enfant : qui doit décider ?

Aperçu du chapitre	

Ce chapitre présente une série de principes directeurs illustrant les meilleures pratiques mises 

en œuvre dans les secteurs de la protection de l’enfance et de la VBG. Ils énoncent des règles 

d’éthique et fournissent des conseils pratiques pour travailler auprès d’enfants survivants. Le 

chapitre explique ensuite comment gérer les problématiques et procédures clés, telles que 

l’obligation de signalement et les protocoles de confidentialité dans les cas de violences sex-

uelles infligées aux enfants. Enfin, il présente différentes façons d’équilibrer les intérêts de 

l’enfant tout au long de la prestation de services, en soulignant les rôles de l’enfant, de la per-

sonne qui s’occupe de l’enfant et du prestataire de services dans le processus décisionnel. 

Ce chapitre sert d’introduction aux chapitres suivants, dans lesquels nous expliquerons com-

ment fournir des services de gestion des cas et assurer des interventions psychosociales 

directes. Les prestataires de services doivent parfaitement maîtriser les thèmes abordés dans 

le présent chapitre avant d’intervenir auprès des enfants, car ils sont souvent tenus, dans le 

cadre des directives globales applicables à la prestation de services, de respecter certaines 

lois ou pratiques concernant l’obligation de signalement, la confidentialité ou la prise de déci-

sions en vertu des procédures d’obtention du consentement éclairé. Le chapitre 5 explique de 

façon spécifique comment obtenir la permission des enfants et des personnes qui s’occupent 

des enfants pour la participation à la gestion des cas et les renvois vers d’autres services (cette 

permission est appelée consentement éclairé ou assentiment éclairé). 

Chapitre 4 
Principes directeurs et  
problématiques clés 
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Les principes directeurs à  
respecter pour travailler auprès 
d’enfants survivants 
Les prestataires de services qui assurent la prise en charge des enfants survivants doivent 

respecter un socle commun de principes qui orientent la prise de décisions et permettent de 

garantir la qualité globale des soins. Ces principes directeurs définissent les responsabilités 

morales et les comportements des prestataires qui fournissent des services directs aux enfants 

et aux familles sollicitant une assistance. Ils permettent ainsi de veiller à ce que les mesures 

prises au nom des enfants bénéficiaires reposent sur des normes de prise en charge visant 

à promouvoir à la santé et le bien-être de ces derniers, mais aussi de veiller à ce que tous les 

acteurs impliqués soient responsables de leurs actes et leurs comportements par rapport à des 

normes minimales, grâce auxquelles les enfants et les familles peuvent recevoir les meilleurs 

soins possible. 

Ces principes directeurs reposent sur les meilleures pratiques décrites dans les Principes direc-

teurs de l’UNHCR pour la prévention et l’intervention en matière de violence sexuelle, ainsi que 

dans la Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies.52 Il est attendu du person-

nel humanitaire fournissant des services de gestion des cas, des services de santé ou des 

services psychosociaux aux enfants survivants qu’il respecte ces principes et sache comment 

les mettre en œuvre dans la pratique. 

1.	 Servir au mieux l’intérêt de l’enfant
Pour dispenser des soins de qualité, il est fondamental de servir au mieux l’intérêt de 

l’enfant. Pour ce faire, il est particulièrement important de garantir sa sécurité physique et 

émotionnelle, c’est-à-dire son bien-être, tout au long de la prise en charge et du traitement. 

Les prestataires de services doivent évaluer les répercussions positives et négatives de 

leurs interventions, avec l’aide de l’enfant et des personnes qui s’occupent de l’enfant (s’il 

y a lieu). Les lignes de conduite les moins préjudiciables doivent toujours être privilégiées. 

Toutes les mesures prises doivent permettre à l’enfant de continuer à jouir de ses droits à 

la sécurité et à un épanouissement continu. 

2.	 Assurer la sécurité de l’enfant
Il est crucial de garantir la sécurité physique et émotionnelle de l’enfant tout au long de la 

prise en charge et du traitement. Toutes les mesures prises au nom d’un(e) enfant doivent 

préserver son bien-être physique et émotionnel à court et à long termes.

52	La violence sexuelle à l’encontre des réfugiés : principes directeurs concernant la prévention et l’intervention 
© 1995, Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, Genève. Ce document peut être téléchargé à 
l’adresse suivante : http://www.icva.ch/doc00000837.html
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3.	 Rassurer l’enfant
Les enfants qui révèlent avoir subi des sévices sexuels ont besoin 

d’être rassurés, encouragés et soutenus par les prestataires de ser-

vices. Ces derniers doivent avoir été formés à réagir de façon adé-

quate à ces révélations. Ils ne doivent jamais mettre en doute les dires 

des enfants, ni les rendre responsables, de quelque façon que ce soit, 

de l’agression sexuelle. Les prestataires de services ont une responsa-

bilité fondamentale : aider l’enfant à se sentir en sécurité et entouré(e) 

au cours de la prestation de services. 

4.	 Garantir un niveau de confidentialité approprié
Les informations sur les violences subies par un(e) enfant doivent 

être recueillies, exploitées, partagées et conservées en toute confi-

dentialité. Pour cela, ces informations doivent être : 1) recueillies de 

façon confidentielle au cours des entretiens ; 2) communiquées con-

formément aux lois et politiques locales, aux seules personnes qui ont 

besoin de ces informations, et avec la permission préalable de l’enfant 

et/ou la personne qui s’occupe de l’enfant ; 3) et conservées de façon 

sécurisée. Dans les contextes où les prestataires de services sont 

tenus par la loi de signaler aux autorités locales les cas de violences 

sexuelles infligées aux enfants, les procédures relatives à l’obligation 

de signalement doivent être expliquées aux enfants et aux personnes 

qui s’occupent des enfants au début de la prestation de services. Par 

ailleurs, il existe des limites au principe de confidentialité lorsque la 

santé ou la sécurité de l’enfant est en jeu. Ces limites visent à pro-

téger l’enfant. 

5.	 Impliquer l’enfant dans le processus décisionnel
Les enfants ont le droit de prendre part aux décisions qui concernent 

leur vie. Le niveau d’implication des bénéficiaires dans le processus 

décisionnel doit être en adéquation avec leur âge et leur degré de 

maturité. Le fait d’entendre les idées et opinions d’un(e) enfant ne doit 

pas remettre en cause les droits et les responsabilités des personnes 

qui s’occupent des enfants d’exprimer leurs points de vue sur les ques-

tions qui concernent les bénéficiaires. Les prestataires de services 

peuvent ne pas toujours être en mesure de respecter les souhaits des 

enfants (pour agir dans leur intérêt) ; néanmoins, ils doivent toujours 
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les responsabiliser et les soutenir, et s’adresser à eux de façon transparente, avec tout le 

respect qui leur est dû. Lorsque les souhaits des enfants ne peuvent être traités de façon 

prioritaire, il convient de leur expliquer pourquoi.

6.	 Traiter chaque enfant de façon juste et équitable (principe de non-discrimination 
et d’inclusion)
Tous les enfants doivent recevoir les mêmes soins et traitements de qualité, quels que 

soient leur race, leur religion, leur sexe, leur situation familiale ou le statut des personnes 

qui s’occupent d’eux, leurs origines culturelles, leur situation financière, leurs capacités 

uniques ou leurs handicaps, pour avoir l’opportunité d’exploiter tout leur potentiel. Aucun 

enfant ne doit être traité injustement, pour quelque raison que ce soit.

7.	 Renforcer la résilience de l’enfant
Chaque enfant a des aptitudes et des points forts uniques, et la capacité de guérir. C’est 

aux prestataires de services que revient la responsabilité d’identifier et exploiter les forces 

naturelles de l’enfant et la famille dans le cadre du processus de rétablissement et de 

guérison. Les facteurs qui favorisent la résilience des enfants doivent être recherchés et 

pris en compte au cours de la prestation de services. Les enfants bien entourés, qui ont 

l’occasion de participer de façon significative à la vie familiale et communautaire, et qui se 

considèrent comme des personnes fortes sont plus susceptibles de guérir et se remettre 

des violences subies.53

L’application des principes directeurs à la 
gestion des cas

Les principes directeurs sont mis en œuvre de façon concrète dans les interventions quotidi-

ennes. Les prestataires de services s’y conforment de différentes façons, à différents moments, 

et en fonction de la situation spécifique de l’enfant. Le premier principe directeur, servir au 

mieux l’intérêt de l’enfant, peut prendre un sens différent selon les cas. Par exemple, ce n’est 

pas servir l’intérêt d’une jeune fille de 14 ans ayant été agressée sexuellement par son père que 

d’obtenir le consentement du père pour prodiguer des soins et un traitement. Pourquoi ? Parce 

qu’il est l’agresseur, et qu’il est dangereux d’impliquer l’agresseur dans la prise en charge et le 

traitement d’un(e) enfant. Par conséquent, cette enfant peut être habilitée à décider elle-même 

(principe directeur n°5) de recevoir un traitement psychosocial ou des services de santé, à l’insu 

53	Perry, B. (2007). The boy who was raised as a dog: And other stories from a child psychiatrist’s notebook: 
What traumatized children can teach us about loss, love, and healing. New York : Basic Books.
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de son père. Dans ce cas précis, le travailleur social doit déterminer s’il est prudent ou non 

(principe directeur n°2) d’impliquer la mère de l’enfant dans le traitement, en fonction des points 

de vue et opinions de l’enfant (principe directeur n°5) et des risques et bénéfices potentiels 

associés à la participation de la mère (principe directeur n°2) Il/elle doit également déterminer 

comment gérer la confidentialité (principe directeur n°4), et notamment décider s’il faut ou non 

informer la mère de la situation de l’enfant, en partant d’une analyse rigoureuse des différents 

facteurs, et en partenariat avec l’enfant. 

La mise en application des principes directeurs dans le travail quotidien de gestion des cas 

requiert pratique, supervision et réflexion, et suppose d’analyser de façon rigoureuse un ensem-

ble de facteurs complexes, spécifiques à la situation de chaque enfant. Ces principes ont été 

élaborés pour faciliter le processus décisionnel ; il ne s’agit pas d’une formule pour arrêter une 

ligne de conduite. Pour prendre des décisions et assurer une gestion des cas performante, le 

travailleur social doit faire appel à sa sensibilité et à sa capacité à appliquer ces principes, en 

cherchant constamment à servir au mieux l’intérêt de l’enfant. Les superviseurs et directeurs 

doivent former les employés de façon rigoureuse, et superviser leur travail pour contrôler la mise 

en application de ces principes au quotidien.

Photo :  Gina Bramucci/IRC
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La prise en charge des enfants  
survivants : problématiques clés
Cette section aborde différentes problématiques clés inhérentes aux interventions auprès 

d’enfants survivants : 

Problématique n°1 : Les exigences liées à l’obligation de signalement

Problématique n°2 : Les protocoles de confidentialité dans les cas impliquant des enfants

Problématique n°3 : Servir au mieux l’intérêt de l’enfant : Équilibrer les rôles dans  

le processus décisionnel

Problématique n°1 : Les exigences liées à 
l’obligation de signalement

Lorsqu’ils interviennent auprès d’enfants, et non plus auprès d’adultes, les prestataires de 

services de santé et de services psychosociaux doivent se conformer aux lois et politiques 

régissant les interventions face aux violences suspectées ou avérées infligées aux enfants. Le 

champ d’application et la mise en pratique de ces lois et politiques, souvent désignées « lois 

relatives à l’obligation de signalement », peuvent varier d’une situation de crise humanitaire à 

l’autre. Pour s’y conformer de façon adéquate, les prestataires de services doivent bien connaî-

tre les lois en vigueur dans leur contexte. Lorsqu’il existe des lois ou mécanismes spécifiques, 

ils doivent mettre en place des procédures pour signaler les cas de violences suspectées ou 

avérées avant d’intervenir directement auprès des enfants. Différents éléments doivent être 

définis par les acteurs concernés pour mettre au point les mécanismes de signalement les plus 

sûrs et les plus performants possible. La première question à se poser est la suivante : existe-

t-il, dans mon contexte, une loi ou politique relative à l’obligation de signalement ? Si la réponse 

est oui, les différents acteurs doivent élaborer des procédures à partir des réponses aux ques-

tions fondamentales suivantes : 

»» Qui est tenu de signaler les cas de violence à l’égard des enfants ? 

»» Qui sont les personnes mandatées pour enregistrer ces signalements ?

»» À quel moment le signalement s’impose-t-il ? (Par ex. en cas de suspicion de maltraitance ?)

»» Quelles informations faut-il fournir ?

»» Qu’impose la réglementation concernant le choix du moment ou d’autres procédures ? 

»» Comment la confidentialité est-elle préservée ?

»» Quelles sont les implications légales d’un défaut de signalement ?
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N’oubliez pas

L’intérêt de l’enfant doit être 

la première préoccupation 

du travailleur social lorsqu’il/

elle intervient en son nom, 

y compris dans le cadre de 

lois relatives à l’obligation 

de signalement.

Signaler les cas de violence sexuelle à l’égard  
des enfants

Lorsqu’ils sont tenus de signaler aux autorités locales les cas de violences 

sexuelles infligées aux enfants, et qu’il existe des mécanismes de signale-

ment opérationnels, les prestataires de services doivent respecter le pro-

tocole local et expliquer clairement ce protocole au/à la bénéficiaire. Le 

signalement des cas de violences sexuelles suspectées ou avérées est 

un processus particulièrement délicat ; il doit donc être géré de la façon la 

plus sûre et la plus discrète possible. L’obligation de signalement des cas 

de violence à l’égard des enfants ne s’apparente pas au renvoi vers d’autres 

organismes pour assurer la protection immédiate des enfants exposés à un 

danger imminent. Lorsqu’un(e) enfant est exposé(e) à un danger imminent, 

les travailleurs sociaux doivent prendre des mesures pour garantir sa sécu-

rité (en l’adressant à la police locale, aux organismes offrant des services 

de protection etc.) avant de procéder au signalement obligatoire auprès des 

organismes désignés. Ce n’est qu’une fois l’enfant en sécurité que l’on peut 

appliquer les procédures de signalement obligatoire. Voici quelques exem-

ples de meilleures pratiques pour signaler les cas de violences sexuelles 

infligées aux enfants (dans les contextes où des mécanismes de signale-

ment sont opérationnels) : 

»» prévoir des protocoles pour garantir la plus grande discrétion et 

préserver l’anonymat de tous les enfants survivants ;

»» connaître les critères qui imposent un signalement ;

»» procéder aux signalements verbaux et/ou écrits (selon les dispositions 

de la loi) dans un délai précis (généralement de 24 à 48 heures) ;

»» fournir uniquement les informations nécessaires au signalement ;

»» expliquer le processus à l’enfant et à la personne qui s’occupe de 

l’enfant, ainsi que les raisons du signalement ; et 

»» consigner le signalement dans le dossier de l’enfant et assurer un suivi 

auprès de la famille et des autorités concernées.

Les stratégies à adopter pour signaler les abus tout en garantissant discré-

tion et confidentialité aux enfants survivants et à leur famille doivent être 

envisagées et approuvées par les principaux acteurs sur le terrain. En voici 

quelques exemples : déterminer, avec d’autres acteurs, la quantité minimale 

d’informations nécessaires au signalement ; signaler le cas à une seule entité/

personne mandatée pour recevoir le signalement ; et élaborer des directives 

régissant les modalités de conservation des informations par des tiers. 
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Servir au mieux l’intérêt de l’enfant dans les procédures 
de signalement obligatoire

Les exigences relatives à l’obligation de signalement peuvent poser des problèmes d’éthique 

et de sécurité dans les situations de crise humanitaire, où les structures de gouvernance sont 

souvent défaillantes, et où les lois existent mais ne sont pas appliquées. Dans les situations 

d’urgence, où des mécanismes de signalement opérationnels et sûrs peuvent faire défaut, et où 

la situation en matière de sécurité peut être instable ou dangereuse, l’obligation de signalement 

des cas de violence sexuelle à l’égard des enfants peut déclencher une série d’événements 

susceptibles d’exposer l’enfant à de nouveaux dangers. Par conséquent, il peut ne pas être dans 

son intérêt de procéder au signalement. Des enquêteurs peuvent par exemple se présenter 

au domicile de l’enfant, et donc potentiellement violer la confidentialité à l’échelle familiale ou 

communautaire (ce qui peut déclencher des représailles). Par ailleurs, il n’existe pas toujours de 

services adaptés aux enfants, ce qui créé un risque supplémentaire (par ex. la séparation de la 

famille, le placement en institution, on la confiscation de dossiers privés). Les autorités locales 

peuvent elles-mêmes se livrer à des actes de violence, ou simplement ignorer les meilleures 

pratiques ou les principes directeurs. 

Si les critères suivants sont satisfaits, malgré l’existence théorique de dispositions légales  

impératives, il est conseillé aux prestataires de services d’appliquer le principe directeur fonda-

mental – servir au mieux l’intérêt de l’enfant – pour orienter la prise de décisions au cours de la 

prestation de services centrés sur l’enfant : 

»» les autorités n’ont pas adopté de procédures et directives claires concernant l’obligation  

de signalement ;

»» il n’existe pas, à l’échelle locale, de services de protection ou de services juridiques effi-

caces pour procéder au signalement de façon adéquate ;

»» le signalement pourrait compromettre la sécurité de l’enfant dans son foyer ou au sein de 

sa communauté. 

Lorsque ces critères sont satisfaits, les prestataires de services doivent suivre un processus 

décisionnel privilégiant la sécurité de l’enfant, avant d’évaluer les implications légales d’un défaut 

de signalement. Les superviseurs doivent systématiquement être consultés au cours de ce pro-

cessus, pour déterminer quelle est la meilleure direction à prendre. Pour ce faire, il est conseillé 

aux prestataires de services de suivre les étapes suivantes :
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Étape n°1

Poser les questions suivantes pour orienter la prise de décisions : 

a.	 Le signalement aggravera-t-il le risque de préjudice pour l’enfant ? 

b.	 Quelles sont les répercussions positives et négatives du signalement ?

c.	 Quelles sont les implications légales d’un défaut de signalement ? 

Étape n°2 

Consulter le superviseur et/ou le directeur de la gestion des cas du programme pour prendre 

une décision et élaborer un plan d’action. 

Étape n°3

Consigner, en collaboration avec un superviseur ou directeur, les raisons pour lesquelles le cas 

doit être signalé ; ou au contraire, consigner les problèmes de sécurité ou de protection qui 

excluent un signalement. 

Expliquer l’obligation de signalement au tout début de la prise en 
charge et du traitement

Lorsque des lois et politiques relatives à l’obligation de signalement sont en vigueur et respec-

tées, les prestataires de services doivent impérativement expliquer à l’enfant ainsi qu’à la 

personne qui s’occupe de l’enfant quelles sont leurs responsabilités à ce sujet au début de la 

prestation de services. Ces explications peuvent être fournies lors de l’obtention du consente-

ment éclairé initial pour la prestation de services (pour plus d’informations sur les procédures 

relatives à l’obtention du consentement éclairé, se reporter au chapitre 5). 

Lorsque le signalement est impératif, les prestataires de services doivent communiquer les 

informations suivantes aux enfants et aux personnes qui s’occupent des enfants : 

»» le nom de l’organisation/la personne à laquelle le travailleur social va signaler le cas ;

»» les renseignements précis qui seront fournis ; 

»» la façon dont ces renseignements seront fournis (par écrit, verbalement etc.) ;

»» l’issue probable du signalement ;

»» les droits de l’enfant et de la famille au cours du processus.
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Les enfants, notamment les adolescents, et les personnes qui s’occupent des enfants doivent 

prendre part aux décisions visant à déterminer comment respecter cette obligation de signale-

ment de la façon la plus sûre et la plus confidentielle possible. Autrement dit, les prestataires de 

services doivent tenir compte de leurs points de vue et idées sur la façon dont le signalement 

doit être effectué. Cela ne veut pas dire que l’enfant et la personne qui s’occupe de l’enfant peu-

vent décider s’il faut ou non procéder ou signalement ; en revanche, ils/elles peuvent contribuer 

à déterminer quand et comment ce signalement doit être effectué. Les prestataires de services 

qui possèdent des connaissances approfondies sur les procédures relatives à l’obligation de 

signalement sont les mieux placés pour travailler auprès d’enfants et de familles bénéficiaires ; 

ils seront en effet à même d’appliquer la procédure conformément aux exigences

Synthèse des compétences clés concernant l’obligation  
de signalement :

Les prestataires de services doivent : 

»» posséder des connaissances précises sur les lois/politiques relatives à l’obligation de 

signalement en vigueur dans leur contexte ;

»» être en mesure d’analyser les critères spécifiques permettant de déterminer si le signale-

ment est ou non dans l’intérêt de l’enfant, de consigner ces informations puis de les com-

muniquer aux superviseurs et/ou à l’équipe assurant la prise en charge de l’enfant ;

»» être en mesure d’expliquer aux enfants et aux personnes qui s’occupent des enfants les 

exigences relatives à l’obligation de signalement, dès le début de la prestation de services. 

»» À noter : Les mesures les plus bénéfiques/les moins préjudiciables pour l’enfant, et les moins 

intrusives pour la famille, peuvent être prises tant que la sécurité de l’enfant est assurée. 

Problématique n°2 : Les protocoles de confi-
dentialité dans les cas impliquant des enfants

La confidentialité est un principe d’éthique étroitement lié aux professions médicales et sociales, 

mais également l’un des principes directeurs des interventions face à la VBG, des interven-

tions médicales et des interventions pour la protection de l’enfance ; les travailleurs sociaux 

sont tenus au secret professionnel, qui s’inscrit dans le cadre des meilleures pratiques. Pour 

respecter le principe de confidentialité, les prestataires de services ont le devoir de recueillir 

les informations de façon sécurisée, de protéger toutes les informations collectées à propos 

des enfants survivants, et d’accepter de ne diffuser ces informations qu’avec l’autorisation (ou 

le consentement éclairé et/ou l’assentiment éclairé) explicite de l’enfant bénéficiaire et de la 

personne qui s’occupe de l’enfant. 
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Les protocoles et décisions relatifs à la confidentialité sont plus simples dans les cas impliquant 

des adultes. À titre d’exemple, ce sont presque toujours les adultes survivants qui décident à 

qui les informations doivent être communiquées, décisions que sont tenus de respecter les 

travailleurs sociaux.54 En revanche, dans les cas impliquant des enfants, et plus spécifiquement 

de jeunes enfants, les travailleurs sociaux doivent connaître les limites légales du principe de 

confidentialité, et expliquer ces limites aux enfants et aux personnes qui s’occupent des enfants 

avec franchise et clarté. 

Dans les situations suivantes, les prestataires de services peuvent être amenés à partager des 

informations avec des tiers : 

»» il existe des lois et politiques relatives à l’obligation de signalement ; 

»» la sécurité physique et/ou émotionnelle de l’enfant doit être protégée, ou l’enfant néces-

site une assistance immédiate. Ce principe s’applique lorsque l’enfant :

•	 risque de se blesser ou de mettre fin à ses jours (suicide),

•	 risque d’être blessé(e) ou tué(e) par un autre individu,

•	 risque de blesser ou tuer une autre personne (homicide),

•	 est blessé(e) et nécessite une prise en charge médicale immédiate ;

»» il est nécessaire d’informer le parent de l’enfant/la personne qui s’occupe de l’enfant pour 

obtenir l’autorisation de dispenser des soins et un traitement à l’enfant, tant que cela ne 

présente aucun danger. Par exemple, lorsqu’un(e) enfant de 10 ans, bien entouré(e) dans 

son foyer, demande de façon indépendante à bénéficier de services sociaux et/ou de 

santé, l’autorisation parentale doit être obtenue pour soigner l’enfant. 

Il est conseillé d’élaborer d’un ensemble standard de protocoles de confidentialité spécifiques 

à chaque organisme afin d’orienter l’ensemble du personnel amené à intervenir auprès des 

enfants. Ces protocoles aideront les prestataires de services à expliquer les choses de façon 

claire et cohérente aux enfants bénéficiaires avant de débuter la prestation de services. Les 

discussions visant à déterminer comment protéger au mieux l’anonymat de l’enfant et son accès 

aux services de soutien font partie intégrante du processus de gestion des cas. Dans le cadre 

des renvois, abordés au chapitre 5, les prestataires de services discutent avec les bénéficiaires 

pour déterminer quelles informations ils souhaitent communiquer aux autres prestataires de 

services, et de quelle façon. Lorsqu’un(e) enfant doit être protégé(e), par exemple parce qu’il/

elle est harcelé(e) et exposé(e) à un danger imminent, il peut s’avérer nécessaire de fournir des 

informations aux forces publiques locales pour protéger l’enfant. Cela ne signifie pas que toutes 

les informations concernant le cas doivent être partagées pour fournir un service ou assurer la 

sécurité de l’enfant. Le volume et la nature des informations communiquées doivent toujours 

être définis lors de discussions avec l’enfant et la personne qui s’occupe de l’enfant. 

54	Excepté lorsque l’adulte survivant risque de se suicider, ou de blesser/tuer quelqu’un.
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Expliquer les limites de la confidentialité

Les prestataires de services peuvent expliquer aux enfants les limites de la confidentialité en 

veillant à respecter leur dignité. Pour ce faire, ils doivent être aptes à communiquer avec des 

enfants de tous âges, et respecter le principe fondamental selon lequel les expériences et récits 

des enfants leur appartiennent, en les faisant participer aux décisions concernant les modalités 

du partage d’information (quelles informations ? comment ? avec qui ?), conformément aux pro-

tocoles existants. En règle générale, les limites de la confidentialité sont expliquées au cours du 

processus d’obtention du consentement éclairé. Deux textes types sont proposés ci-après pour 

expliquer le principe de confidentialité à des enfants de différents âges : 

Texte type : Expliquer la confidentialité à un(e) bénéficiaire de 8 ans

« Mon travail consiste à discuter avec les enfants et à les aider à résoudre leurs problèmes. Je 

m’intéresse à toi et à ce qui t’es arrivé(e), et je veux m’assurer que tu es en sécurité. Ce que 

tu vas me dire restera entre toi et moi, sauf si tu me dis quelque chose qui m’inquiète, ou si tu 

as besoin d’une aide que je ne peux pas t’apporter. Si je m’inquiète pour ta sécurité, il faudra 

peut-être que je parle à quelqu’un qui peut t’aider. Si nous avons besoin de l’aide d’une autre 

personne pour examiner ton corps, ou si nous avons besoin de parler à quelqu’un qui peut con-

tribuer à ta sécurité, nous discuterons ensemble de cette autre personne, et nous déciderons 

quoi lui dire. Mon rôle est de tout faire pour qu’on ne te fasse plus de mal. Nous aurons peut-

être besoin de l’aide d’autres personnes pour garantir ta sécurité et protéger ta santé. Est-ce 

que tu es d’accord ? »

Texte type : Expliquer la confidentialité à un(e) bénéficiaire  
de 12 ans

« Mon travail consiste à discuter avec les enfants et à les aider à résoudre leurs problèmes. La 

plupart de notre discussion restera entre toi et moi. Cependant, nous devrons peut-être révéler 

à d’autres personnes certains des problèmes dont tu pourras me parler. Par exemple, si je ne 

suis pas capable de résoudre un de tes problèmes, nous devrons discuter avec d’autres person-

nes capables de t’aider. Ou si je m’aperçois que tu cours un grave danger, je devrai en informer 

[insérer ici le nom de l’organisme concerné]. Si tu me dis que tu as l’intention de te blesser 

gravement, je devrai en informer tes parents, ou un autre adulte de confiance. Si tu me dis que 

tu as l’intention de blesser quelqu’un gravement, je devrai le signaler. Ces problèmes ne pour-

ront pas rester entre toi et moi, car je veux être sûr(e) que tu es en sécurité et protégé(e). Tu 

peux parler de tout avec moi, mais il y a certaines choses dont nous devrons discuter avec 

d’autres personnes, est-ce que tu comprends ? 
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S’assurer que l’enfant comprend

Une fois que l’on a expliqué la confidentialité à l’enfant, il est important de lui poser quelques 

questions pour s’assurer qu’il/elle a compris ce qui lui a été dit. Les questions telles que « Peux-tu 

me dire ce que je dois faire si je pense que quelqu’un te fait du mal ? » ou « Peux-tu me dire en 

quoi consiste mon travail ? » vous aideront à évaluer le niveau de compréhension de l’enfant. 

Problématique clé n°3 : Servir au mieux 
l’intérêt de l’enfant : Équilibrer les rôles 
dans le processus décisionnel

Chaque service a pour fondement le principe suivant : veiller à ce que les mesures prises au 

nom des enfants survivants servent au mieux leur intérêt. Comme nous l’avons indiqué pré-

cédemment, dans les principes directeurs, plusieurs étapes doivent être observées pour déter-

miner quelles lignes de conduite sont dans l’intérêt d’un(e) enfant en particulier : 1) évaluer de 

façon rigoureuse la situation de l’enfant ; 2) discuter de façon constructive avec l’enfant et les 

personnes qui s’occupent de l’enfant pour déterminer ce qui, selon eux/elles, est dans l’intérêt 

de l’enfant ; et 3) tâcher d’identifier la ligne de conduite la moins préjudiciable. Par ailleurs, pour 

appliquer ce principe directeur, les travailleurs sociaux doivent posséder des connaissances 

générales sur les rôles et les droits de l’enfant et des personnes qui s’occupent de l’enfant dans 

les processus décisionnels, notamment lorsque les décisions des personnes qui s’occupent de 

l’enfant ne servent pas l’intérêt de ce dernier/cette dernière. Les prestataires de services peu-

vent parfois être amenés à contribuer à la prise de décisions éclairées au nom d’un(e) enfant 

dans le cadre de leur responsabilité de protection. Comme pour toute intervention relevant du 

travail social ou de la santé, les prestataires de services doivent systématiquement chercher à 

comprendre le contexte et les perspectives des bénéficiaires, et s’efforcer de suivre une voie en 

adéquation avec l’objectif visé : protéger et promouvoir la santé et le bien-être de l’enfant. 

Ils ont pour responsabilité de servir au mieux l’intérêt de l’enfant tout au long de la gestion des 

cas, notamment en favorisant l’adoption de mesures répondant à cet objectif, et en défendant la 

cause de l’enfant auprès d’autres prestataires de services. Dans le domaine de la gestion des 
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cas, il existe des critères spécifiques permettant d’identifier les mesures qui favorisent la santé 

et le bien-être des enfants. Ces mesures sont celles qui permettent de : 

»» protéger l’enfant de souffrances psychologiques et/ou physiques nouvelles ou potentielles ;

»» tenir compte des souhaits et besoins de l’enfant ;

»» responsabiliser l’enfant et sa famille ;

»» évaluer puis équilibrer les bénéfices et les conséquences potentiellement préjudiciables ;

»» favoriser le rétablissement et la guérison de l’enfant.

Le rôle des personnes qui s’occupent de l’enfant  
dans les décisions sur la prise en charge et le traitement 

Ce sont généralement les parents ou les personnes qui s’occupent de l’enfant qui servent au 

mieux l’intérêt de ce dernier/cette dernière. Aussi est-il fondamental d’impliquer ces personnes 

dans la prise en charge et le traitement d’un(e) enfant. Légalement, les parents et les tuteurs 

légaux (par ex. les personnes qui s’occupent de l’enfant) ont le droit de prendre des décisions 

concernant le traitement de l’enfant jusqu’à ce qu’il/elle atteigne l’âge adulte et/ou l’âge légal du 

consentement (qui varie selon les pays). Dans de nombreuses situations de crise humanitaire, 

telles que les camps de réfugiés ou les zones touchées par une catastrophe, où la règle de droit 

n’est pas totalement respectée, les travailleurs sociaux peuvent faire participer les personnes 

qui s’occupent de l’enfant (non incriminées dans les sévices) au processus décisionnel pour les 

enfants âgés de 17 ans et moins, sous réserve que leur participation n’aille pas à l’encontre de 

l’intérêt de l’enfant. 
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Les personnes négligentes ou absentes 

Dans certaines situations, la personne qui s’occupe de l’enfant/le parent peut être absent(e), ne 

pas souhaiter ou ne pas être en mesure d’exercer ses responsabilités parentales fondamentales. 

Ses actions peuvent nuire au bien-être de l’enfant lorsque : 

»» on soupçonne le parent ou tuteur d’être impliqué dans les violences sexuelles ;

»» l’enfant pourrait être victime de réactions préjudiciables, telles que des châtiments corpo-

rels ou une expulsion du domicile ;

»» l’enfant ne souhaite pas que ses parents soient informés des violences subies (et il/elle 

est suffisamment âgé(e)/mentalement apte à prendre une décision aussi complexe) ;

»» l’enfant est non accompagné(e) ou séparé(e) de sa famille, et aucun adulte responsable 

n’assume le rôle de tuteur.

Photo :  UNICEF/Marta Ramoneda/Haiti
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Dans les situations où la personne qui s’occupe de l’enfant ne partage pas l’avis de l’enfant 

bénéficiaire et du prestataire de services pour ce qui est de servir au mieux l’intérêt de l’enfant, 

le travailleur social doit discuter avec elle afin de parvenir, idéalement, à un accord permettant 

de soutenir l’enfant de la meilleure façon possible. En cas d’échec, et si le travailleur social 

estime que la personne qui s’occupe de l’enfant n’agit pas dans l’intérêt de l’enfant, il peut 

s’avérer nécessaire de faire intervenir l’organisme prestataire de services (par exemple si le 

parent refuse de consentir à des mesures vitales ou aux soins médicaux post-agression). Le 

travailleur social doit impérativement consulter son superviseur avant d’intervenir contre la 

volonté des parents. 

Si les souhaits du parent/de la personne qui s’occupe de l’enfant ne servent pas au mieux 

l’intérêt de l’enfant, s’agissant notamment de ses besoins immédiats (santé et sécurité), les 

mesures suivantes doivent être prises : 

Étape n°1

Fournir des informations aux membres de la famille de l’enfant (non incriminés dans les sévices), 

personnellement ou par l’intermédiaire d’un superviseur ou d’un autre adulte de confiance, dans 

l’optique de les faire adhérer au meilleur plan d’action ou traitement possible. Généralement, 

une fois que l’on a expliqué aux parents et aux personnes qui s’occupent de l’enfant, inquiets 

pour ce dernier/cette dernière, la raison pour laquelle une intervention particulière est néces-

saire pour protéger la santé et le bien-être de l’enfant, ils autorisent la prestation de services et 

s’impliquent dans le processus de guérison. 

Étape n°2 

En concertation avec les superviseurs, discuter avec l’enfant et la personne qui s’occupe de 

l’enfant/les membres de sa famille des éléments suivants (si une telle discussion n’expose pas 

l’enfant à un danger supplémentaire) : 

»» la raison pour laquelle une décision particulière est prise (par exemple, la décision de dis-

penser un traitement médical ou d’offrir un hébergement sûr à l’enfant) ;

»» le fait que la décision est temporaire (préciser le délai jusqu’à la réévaluation de la déci-

sion, expliquer les étapes ultérieures pour cette réévaluation puis en discuter) ;

»» toutes les dispositions prises en faveur de l’enfant/la personne qui s’occupe de l’enfant ; 

par exemple si l’enfant a été placé(e) en lieu sûr, loin de ses parents et/ou des membres 

de sa famille. Remarque : si le travailleur social craint que l’enfant ne soit pas en sécurité 

au sein de son foyer, il/elle doit faire tout son possible pour lui offrir un refuge/logement à 

cout terme plus sûr. 
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Étape n°3

Suivre les étapes convenues. 

Le rôle de l’enfant dans le processus décisionnel

Les principes directeurs visent non seulement à protéger l’intérêt des enfants, mais également 

à encourager les prestataires de services à être attentifs aux pensées, idées et opinions des 

enfants concernant leur prise en charge et leur traitement. En leur fournissant des informations 

sur le processus, et en leur offrant la possibilité d’exprimer leurs pensées, les prestataires de 

services les aident à se sentir en sécurité tout au long de la prise en charge et du traitement. 

Les droits des enfants à participer au processus décisionnel sont régis par la législation locale 

et les politiques appliquées par les prestataires de services. 

Remarque spécifique

Les prestataires de services doivent parfaitement comprendre leur rôle dans le processus déci-

sionnel lorsqu’ils interviennent auprès d’enfants qui sollicitent des services. Ce rôle ne consiste 

pas à prendre les décisions que le prestataire pense être bonnes pour l’enfant, mais plutôt 

à aider l’enfant à comprendre les différentes options, et à lui offrir les conditions de sécurité 

nécessaires pour lui permettre d’exprimer ce qu’il/elle aimerait qu’il se passe. Les prestataires 

de services doivent être conscients de leurs convictions et attitudes personnelles lorsqu’ils 

travaillent auprès de bénéficiaires, et plus particulièrement auprès d’enfants ; ils ne doivent pas 

révéler leurs convictions personnelles pour déterminer ce que les enfants doivent faire ou ne 

pas faire. 

Ces derniers doivent posséder différentes informations concernant ces droits légaux des enfants :

»» le nom de la/des personne(s) habilitée(s) à donner sa/leur permission (consentement 

éclairé) pour la prise en charge et le traitement d’un(e) enfant dans le contexte local ;

»» l’âge auquel l’enfant est apte à consentir de façon indépendante à la prise en charge et au 

traitement dans le contexte local ; 

»» les mécanismes permettant à des tiers de donner leur consentement si les personnes qui 

s’occupent de l’enfant ou ses parents ne sont pas disponibles, ou si l’une de ces person-

nes est l’agresseur présumé.
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Les capacités des enfants à former et exprimer leurs opinions se développent avec l’âge ; la 

plupart des adultes considèrent naturellement que les adolescents sont plus matures et mieux 

informés que les enfants en bas âge. Dans certaines situations, les adolescents qui demandent 

à bénéficier d’un soutien psychosocial ou de services de santé peuvent avoir de très bonnes 

raisons de ne pas souhaiter que les personnes qui s’occupent d’eux soient informées de ce qui 

leur est arrivé, ou connaissent la raison pour laquelle ils demandent à recevoir des soins. C’est 

particulièrement vrai dans les cas de violence sexuelle impliquant des membres de la famille 

et/ou des amis proches de la famille. Les prestataires de services doivent néanmoins tâcher 

d’identifier un adulte fiable et de confiance dans l’entourage de l’enfant, qui puisse être impliqué 

dans les décisions relatives à la prise en charge et au traitement. Autrement, il peut s’avérer utile 

de connaître l’âge et le niveau de développement des enfants, et de savoir dans quelle mesure 

ces paramètres influent sur leur droit de participer au processus décisionnel. Par exemple : 

»» les enfants de 15 ans et plus sont généralement suffisamment matures pour prendre leurs 

propres décisions ; 

»» les enfants de 13 à 14 ans sont présumés suffisamment matures pour contribuer de façon 

significative aux décisions concernant leur prise en charge et leur traitement ;

»» les enfants de 9 à 12 ans peuvent participer de façon significative au processus décision-

nel, mais leur niveau de maturité doit être évalué au cas par cas ; 

»» les enfants de 9 ans et moins ont le droit de donner leur avis et d’être entendus. Ils peu-

vent, dans une certaine mesure, être à même de participer au processus décisionnel ; il 

faut cependant user de prudence afin d’éviter de placer un poids trop important sur leurs 

épaules en les impliquant dans des décisions qu’ils ne sont pas en mesure de comprendre. 

Les prestataires de services doivent connaître/évaluer l’âge et le niveau de développement de 

l’enfant puis, à partir de ces informations, lui fournir des informations suffisantes pour lui per-

mettre de prendre des décisions éclairées. Par ailleurs, les enfants doivent avoir la possibilité 

d’exprimer leurs opinions. Ceci étant dit, les souhaits et désirs des enfants peuvent ne pas 

toujours être satisfaits ; lorsque tel est le cas, ils ont le droit d’en connaître les raisons.
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Conclusion
Dans ce chapitre, nous avons abordé les problématiques clés qui se présentent lorsque l’on 

travaille auprès d’enfants survivants. Les prestataires de services doivent par exemple connaî-

tre les lois et politiques en vigueur dans leur contexte de travail, ainsi que le protocole relatif 

à la confidentialité, avant d’intervenir directement auprès d’enfants. Pour travailler auprès de 

ces bénéficiaires, il leur faut parfaitement maîtriser la législation et les mécanismes locaux, 

mais aussi faire preuve de discernement et s’attacher à privilégier la sécurité. Les interven-

tions auprès des enfants sont particulièrement complexes ; les organismes qui fournissent 

des services de gestion des cas et des services psychosociaux doivent avoir mis en place 

des systèmes de supervision et des programmes de formation du personnel de façon antici-

pée. Le chapitre 5 contient des instructions pour fournir des services de gestion des cas aux 

enfants survivants, et traite de façon concrète plusieurs des problématiques abordées dans le 

présent chapitre. 


